
CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE DU 26 DECEMBRE 2014 

 
 
1/2 – BUDGET VILLE – DECISIONS BUDGETAIRES MODIFICATIVES  

  
 
A – BUDGET PRINCIPAL 
 
Des ajustements budgétaires sont à opérer compte tenu de la 

nécessité d’amortir certaines opérations d’investissement sur l’exercice 2013. 
En effet, l’instruction codificatrice prévoit de reconstituer des provisions 
suffisantes, en particulier concernant les subventions versées au titre des 
résidentialisations dans le cadre du PRU. 

 
Par ailleurs, les inscriptions concernant les consommations 

(chauffage, électricité) à la piscine ont été sous-évaluées en début d’année 
(difficulté de mesures d’impact de l’agrandissement de la structure). Un 
abondement du « budget piscine » a été rendu possible grâce aux économies 
induites par le nouveau marché de propreté urbaine et la moindre 
consommation des crédits d’entretien des établissements scolaires. 

 
Des ajustements budgétaires ont été nécessaires concernant les 

dépenses de personnel, en particulier dans les restaurants scolaires (hausse 
des fréquentations). Ces opérations de transfert ont été effectuées sans 
compromettre l’équilibre général du budget des ressources humaines qui ont, 
par ailleurs, fait valoir des réalisations inférieures au prévisionnel. 

 
Enfin, des travaux d’équipement ont été effectués par la main 

d’œuvre municipale entre les années 2012 et 2014. En conséquence, il 
convient de les valoriser sur l’état de notre actif et de les inscrire dans le cadre 
de la campagne 2015 de recensement des opérations éligibles au FCTVA. 

 
Il convient par conséquent d’établir la décision modificative n° 2 du 

budget principal 2014 de la Ville, équilibrée en dépenses et recettes, de la 
manière suivante : 

 
  - en section de fonctionnement à : + 67 400,00 €    
  - en section d’investissement à : + 67 400,00 €  
 



 
 
 



 
 
A – BUDGET ANNEXE – GESTION DU PATRIMOINE LOCATIF 
 
 
La Ville doit faire face à une augmentation ponctuelle des charges 

locatives et des taxes d’imposition afférentes aux locaux acquis dans la 
perspective de la création des deux « traversants » au rez-de-chaussée de la 
résidence Europe. 

 
Par ailleurs, les derniers loyers de l’ancien locataire du restaurant du 

Fort, ont été déclarés en « non-valeur » suite à la décision du tribunal de 
commerce et du conseil municipal en date du 9 octobre 2014. 

 
L’ensemble de ces nouvelles dépenses est équilibré par une hausse 

prévisionnelle des recettes de locations salles.  
 

Il convient par conséquent d’établir la décision modificative n° 1 du 
budget annexe gestion du patrimoine locatif, équilibrée en dépenses et 
recettes, de la manière suivante : 

 
  - en section de fonctionnement à : + 56 500,00 €    
  - en section d’investissement à : + 0,00 €  

 

 
 
Il est proposé au conseil municipal de se prononcer sur les 

inscriptions budgétaires qui précédent. 
 
Cette délibération est adoptée avec 31 voix pour ; 2 conseillers 

municipaux s’étant abstenus : Mme BAUDOIN et M. DECLERCQ. 
 


